R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU        le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la S.C.C.V. « GAMA »,

ledit recours enregistré le 19 novembre 2004 sous le n° 2528 M

et dirigé contre la décision 

de la commission départementale d'équipement commercial des Alpes de Haute-Provence

en date du 15 octobre 2004,

refusant d’autoriser la création, à Manosque, d’un ensemble commercial de 1 752 m² de surface de vente comportant deux moyennes surfaces de 825 m² et 927 m² spécialisées dans la distribution d’articles d’équipement de la maison ;

VU
les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial des Alpes de Haute-Provence ;

Après avoir entendu :

M. Joël MORIN, conseiller municipal à la mairie de Manosque,

Mme Catherine GRAS, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 10 mars 2005 ;

N° 2528 M

CONSIDÉRANT
qu’en application des dispositions de l’article 18 du décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié, la demande d’autorisation prévue à l’article 29 de la loi du 27 décembre 1973 susvisée est présentée soit par le propriétaire de l’immeuble, soit par une personne justifiant d’un titre l’habilitant à construire sur le terrain ou à exploiter commercialement l’immeuble (…) ; qu’aux termes de l’annexe 1-III de l’arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d’autorisation d’exploitation de certains magasins de commerce de détail, lorsque le projet nécessite une construction, le demandeur doit fournir, soit un titre de propriété ou une promesse de vente, soit une autorisation du propriétaire pour la réalisation de l’opération projetée (…) ; qu’à défaut des titres eux-mêmes, peut être produite une attestation notariale faisant ressortir le nom du bénéficiaire du titre, l’identification des parcelles de terrain ou locaux concernés ainsi que la durée de validité du titre ;

CONSIDÉRANT  que si la S.C.C.V. « GAMA » justifie d’une promesse de vente l’habilitant à réaliser l’opération projetée, les attestations notariales jointes au dossier de la demande d’autorisation ne précisent pas cependant la durée de validité de ce titre ; qu’en dépit des demandes réitérées du service instructeur de la direction du commerce, de l’artisanat, des services et des professions libérales, la S.C.C.V. « GAMA » n’a pas produit le document réclamé ; qu’ainsi, au jour de la réunion de la Commission nationale d’équipement commercial, la maîtrise foncière ne peut être considérée comme étant assurée ; 

CONSIDÉRANT    dès lors, que le recours susvisé est irrecevable ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est rejeté.

La Présidente de la Commission
nationale d'équipement commercial

Anne-Marie LEROY

